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 Nyon, le 2 mai 2023 
 
 Au Conseil communal de Nyon 
 
Monsieur le Président,  

Mesdames, Messieurs les Conseillères et Conseillers,  

 

La commission s’est réunie le mardi 21 février 2023 en présence de Madame la Municipale 

Roxane Faraut, du Chef de service Monsieur Philippe Maag, de son adjointe Madame Caroline 

Dorst, du directeur de la Société Hymexia Monsieur Aurélien Gogniat et Monsieur Yann Jordan 

représentant des Services Industriels. 

 

La commission était composée de Mesdames Marina Alberti, Caroline Bordier, Muriel Cardinaux, 

Armelle DuPasquier, Messieurs Marius Diserens, Mathieu Farine, Yves Gauthier-Jaques, Robert 

Lütjens, David Weaver et Daniel Grosjean, président rapporteur. 

 

La commission s’est réunie une 2ème fois le jeudi 13 avril 2023. Elle était composée de Mesdames 

Marina Alberti, Muriel Cardinaux, Armelle DuPasquier, Messieurs Yves Gauthier-Jaques, Michael 

Sauerlaender et Daniel Grosjean, président rapporteur. Étaient excusés : Madame Caroline 

Bordier, remplacée par M. Sauerlaender, Messieurs Marius Diserens, Mathieu Farine, Robert 

Lütjens et David Weaver. 

 

Présentation du préavis 
Madame la Municipale Roxane Faraut rappelle, qu’à ce jour, le parc de véhicules n’est pas un 

parc de véhicules de tourisme, mais des outils de travail pour les collaborateurs de la ville et que 

ce parc a besoin d’un assainissement en profondeur. Elle relève que l’acquisition du dernier 

nouveau véhicule remonte à 9 ans. En tant qu’employeur, la Ville de Nyon a la responsabilité de 

fournir à ses collaborateurs un outil de travail en bon état et sécurisé. L’état du parc actuel 

empêche la ville de maintenir un service public.  

 

La stratégie d’acquisition proposée est pensée à long terme et prend en compte les dimensions 

financières, techniques et environnementales. 

 
Introduction 
Au mois de février 2016, un postulat intitulé « Pour une politique rationnelle du parc automobile » 

a été déposé par M. le Conseiller communal Yves Gauthier-Jaques.  

Le préavis N° 96/2018 complétait le rapport municipal N° 11/2016. Il présentait les résultats de 

cet audit qui répondait aux demandes soulevées par M. le Conseiller communal Yves 
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Gauthier-Jaques dans son postulat et proposait des mesures pour une gestion optimisée du parc 

de véhicules.  

Dans sa séance du 12 novembre 2018, le Conseil communal a refusé les conclusions du préavis 

N° 96/2018.  

Pour donner suite aux décisions du Conseil communal, la Municipalité a commandé une étude 

sur le parc automobile de la Ville de Nyon. 

La Ville compte aujourd’hui un parc de 85 véhicules et machines, dont la moyenne d’âge est 

d’environ 11,2 ans. Avec pour le but de renouveler le parc véhicules vieillissant, la Municipalité 

propose un plan d’acquisition basé sur une analyse des besoins des divers services, sur la totalité 

du cycle de vie des véhicules, de leur impact sur l’environnement, ainsi que sur la santé humaine. 

Le présent préavis répond à la nécessité du renouvellement presque complet du parc de 

véhicules de la Ville de Nyon. 

 
Méthodologie 
 

Le mandat d’étude du parc de véhicules a été confié à la société Hymexia. L’étude a porté sur 

l’entier du parc, dont le périmètre est présenté ci-dessous : 

Calcul de la durée de vie pour chaque groupe de véhicules  

Définition des besoins et nécessités pour les missions de chaque service 

Recherche d’une technologie alternative au diesel pour chaque groupe de véhicules 

Prise en compte de l’impact environnemental basé sur l’analyse du cycle de vie  

Analyse financière prenant en compte le coût total d’utilisation 

Choix du système d’entrainement  

Ces points ont permis d’établir le plan de renouvellement du parc de véhicules. 

 

Constat 

 

A ce jour, l’âge moyen du parc de véhicules est de 11,2 ans. Idéalement l’âge moyen devrait se 

situer entre 8,3 et 8,7 ans. 

 

Le remplacement groupé des véhicules permettra : 

- De faire un appel d’offre groupé  

- D’établir un cahier des charges plus contraignant pour les fournisseurs 

- D’obtenir des conditions de reprise plus avantageuses et d’exiger que le véhicule repris 

ne parte pas vers des pays où le recyclage n’est pas garanti  

- De pouvoir traiter directement avec les importateurs 

- D’obtenir des véhicules de même type, ce qui simplifiera la maintenance 

 

Éléments de l’analyse  

 

Analyse de cycle de vie 

Cette analyse est basée sur la méthode Quantis, société basée à l’EPFL. L’ensemble de la vie 

du véhicule est pris en compte. Elle part de l’extraction des matières nécessaires à sa fabrication, 

du transport jusqu’au point d’usage, de l’utilisation durant sa période d’exploitation, des 

consommations en carburant et énergie, puis du recyclage en fin de vie. La recyclabilité du futur 

véhicule en fin de vie est également prise en compte. 

 

Impact environnemental du parc actuel 

 

Le parc actuel émet 378 tonnes de CO2 par année. 
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Impact par type de véhicules 

Le tableau ci-dessous démontre l’impact de chaque type de véhicule du parc. 

 

 
 

 

Choix du système d’entrainement 

L’analyse du système d’entrainement a été réalisée selon l’offre et les possibilités techniques du 

marché actuel. Le tableau ci-dessous est sujet à évolution dans le futur avec les avancées 

techniques ou technologiques proposées sur le marché. 
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Infrastructures de ravitaillement 

Le préavis prend en compte les infrastructures nécessaires pour la transition vers l’électrification 

du parc véhicules. Six sites vont voir leurs équipements de recharge adaptés ou complétés. 

 

Choix de financement 

La Municipalité propose l’achat des véhicules car, comme démontré sur le tableau ci-dessous, il 

présente un coût inférieur sur la durée. 

 

 
 

Ce point a fait l’objet de discussions intensives au sein de la commission. Car la seule option 

proposée dans le préavis est l’achat. Or les options de leasing ou leasing de flotte n’ont été que 
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peu étudiées. Ces options auraient eu pour but de diminuer les coûts effectifs d’acquisition et de 

maintenir sur le long terme un parc de véhicules récent. 

 

Madame la Municipale a pu démontrer qu’en cas de leasing, on perd la maitrise sur la 2ème vie 

des véhicules. De plus, les véhicules sont amenés à subir des modifications et lors du retour de 

ceux-ci en fin de contrat, les frais de remise en état vont faire augmenter drastiquement les coûts. 

 

La commission a également étudié les modes d’acquisition des autres villes telles que Lausanne, 

Genève, Vevey et également le canton de Vaud, qui eux aussi passent par l’achat de leurs 

véhicules. Au vu de la diversité de véhicules qui composent les parcs des communes, les 

solutions de leasing flottes d’entreprise ne sont pas adaptées. Par ailleurs, les taux par lesquels 

la commune finance ses acquisitions sont plus intéressants que les taux pratiqués pour le leasing.  

 

Plan d’investissement 

Une stratégie à long terme a été mise en place. Celle-ci prévoit un plan d’investissement pour les 

quatre prochaines années par le biais de deux préavis. 

Le présent préavis couvre le renouvellement de 51 véhicules pour la période de 2023 et 2024 

représentant un investissement total de CHF 7'195’467.- TTC. 

Pour la période 2025 à 2027, un préavis futur couvrant l’acquisition de 19 véhicules sera déposé 

pour un montant complémentaire de CHF 2'631'320.- TTC. 

Soit pour les quatre prochaines années un investissement global de CHF 9’762'167.- TTC (hors 

coût d’étude de CHF 64'620.- TTC portant sur les besoins à prendre en compte). 

 

Questions de la commission 

 

Question : 

Sur les quatre à cinq prochaines années, vous proposez de renouveler presque l’entier du parc 

véhicules, quand sera présenté un autre préavis nécessitant une dépense aussi importante ? 

Réponse : 
Il ne sera plus proposé de pareil préavis car le renouvellement prévu jusqu’en 2027 n’est pas une 

situation normale. Un trop grand retard a été pris dans ce renouvellement et un rattrapage s’avère 

nécessaire. L’effort actuel demandé sera échelonné dans le temps. 

 

Question : 

Si on change quasiment l’entier du parc en même temps, ça signifie que si vous voulez lisser le 

remplacement, il y aura de ce fait des véhicules qui vont être remplacés avant leur échéance ? 

Réponse : 
Non, car les achats vont être échelonnés et que la durée de vie des véhicules est différente. 

 

Question : 

Le système d’entrainement à l’hydrogène n’est pas évoqué dans ce préavis, pourquoi ? 

Réponse : 
La technologie à l’hydrogène n’est pas actuellement technologiquement assez développée. 

L’énergie hydrogène verte est la seule valable et actuellement elle n’est pas suffisamment 

développée.  

 

Question : 

Pour les ordures ménagères, avez-vous fait une comparaison entre le ramassage porte à porte 

ou le dépôt des déchets aux éco-points, ceci pour diminuer le kilométrage des BOM ? 
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Réponse : 

Le nord de la ville permet de centraliser la gestion du dépôt des déchets dans les éco-points ou 

containers enterrés, car ces équipements sont mis en place. Cependant ce système n’est pas 

implémentable dans le secteur Vieille ville et Rive. 

 

Question : 

Pourquoi y a-t-il autant de véhicules diesel demandés dans ce projet d’acquisition ? 

Réponse : 
Seul les véhicules de déneigement, tracteurs et pick-up pour les bûcherons seront au diesel. 

Les véhicules de déneigement subissent des secousses si importantes que seul le système 

d’entrainement diesel est possible. Pour les tracteurs, le marché ne propose pas de système 

d’entrainement électrique pour ce type de véhicule. Et concernant les pick-up, pour des raisons 

de ravitaillement lors de leurs travaux en forêt, ces véhicules sont prévus au diesel. 

 

Question : 

Par rapport au recyclage des anciens véhicules, comment la ville va s’assurer qu’il sera fait 

correctement. 

Réponse : 
Cette exigence fera partie du contrat d’achat. Il sera également demandé comment le véhicule 

sera recyclé et avec quelles garanties. 

 

Question : 

Le leasing flotte avec l’entretien compris a-t-il été étudié et comparé avec la notion d’achat des 

véhicules ? 

Réponse : 
Non, ce type de financement n’est pas usuel pour les villes.  

 

Question : 

Vu l’augmentation du nombre de véhicules électriques qu’il est prévu d’acquérir, la recharge ne 

posera-t-elle pas un problème d’infrastructure ? 

Réponse : 
L’infrastructure sera prévue en conséquence et la charge sera répartie entre le jour et la nuit. Une 

adaptation d’usage pour les utilisateurs sera à prévoir. 

 

Question : 

Quels outils vont être mis en place pour la gestion de ce futur parc de véhicules ? 

Réponse : 
Le partage des véhicules n’est toujours pas possible hormis quelques véhicules particuliers, tel 

que le camion nacelle. 

 

Question : 

Une valeur de reprise des véhicules actuels a-t-elle été prise en compte ? 

Réponse : 
Non, car on espère que la reprise de nos anciens véhicules ne coûte rien. 

 

Question : 

Pourquoi en arrive-t-on à cette situation où quasi l’entier du parc doit être changé ? 

Réponse : 
Avant, il n’y avait pas de stratégie de renouvellement, ni de notion d’impact environnemental. Ce 

type de préavis n’était pas porté par le service de l’infrastructure, mais par l’administration 

générale. Le préavis de 2016, suivi du postulat de M. le Conseiller communal Yves 
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Gauthier-Jaques a déclenché une réflexion qui amène le dépôt de ce préavis qui n’a rien à voir 

avec ce qui se faisait alors 

 

Question : 

Est-ce que les autres villes telles que Vevey et Morges, ont-elles entamé une telle réflexion ? 

Réponse : 
Un travail identique vient d’être terminé pour la ville de Vevey et ils sont dans le même cas que 

la Ville de Nyon. 

 

Question : 

Quel serait l’impact financier pour un contrat de leasing flotte pour notre parc véhicules, tel 

qu’évoqué en séance ? 

Réponse : 

Du point de vue financier, et pour une Ville comme Nyon, le leasing et le full leasing ont pour 

unique avantage de lisser les coûts d’investissement. Cependant les taux d’intérêts pratiqués 

pour le financement du montant sont nettement supérieurs à ceux que peut obtenir la Ville de 

Nyon pour un emprunt. 

Par ailleurs, le suivi à distance des véhicules et les assistances pour les sinistres et la 

maintenance offerts par les contrats de full leasing sont superflus étant donné que la Ville dispose 

de ses propres ateliers mécaniques. 

Étant donné la disparité des véhicules constituant le parc de la Ville de Nyon, il n’est pas possible 

de souscrire à un seul contrat. En effet, le futur parc de véhicules comptera 15 différentes 

catégories de véhicules. Étant donné que ces véhicules seront acquis selon la loi sur les marchés 

publics, les sociétés de leasing susceptibles d’offrir un tel contrat seront potentiellement 

différentes pour chacune de ces catégories. Le suivi de ces contrats ainsi que leur examen durant 

les procédures d’appel d’offres sera très chronophage, au moment de l’acquisition, mais 

également durant l’exploitation des véhicules. 

Dans la plupart des cas, les contrats de leasing et de full leasing ont une durée maximale de 

8 ans alors que la durée de vie des véhicules du futur parc est de minimum 10 ans. 

Pour les véhicules légers, le kilométrage minimum prévu par les contrats de leasing (en général 

au minimum 10'000 km/an) est supérieur au kilométrage effectué par les véhicules de la Ville de 

Nyon. Ce kilométrage inférieur au contrat n’est que peu considéré en fin de contrat après 8 ans. 

C’est alors principalement l’âge du véhicule qui détermine sa valeur résiduelle sur le marché. La 

Ville aura alors payé « dans le vide ». 

En cas de rachat à la fin du leasing, la valeur résiduelle est bien souvent surévaluée. La Ville doit 

donc se charger d’amortir cette valeur résiduelle en plus de la mensualité du leasing. 

Les véhicules de service sont en grande partie des véhicules métiers, équipés d’agrégats 

spécifiques et ce, y compris pour la plupart des véhicules légers qui sont équipés de racks de 

rangements et de divers aménagements. Le véhicule étant propriété de la société de leasing, 

l’installation de ces accessoires est, sinon prohibée, taxée sévèrement lors du rendu du véhicule 

puisque la société de leasing facturera les frais de « réparation ». Par exemple, la réparation des 

perçages dans la carrosserie, les parois et les planchers nécessaires à l’installation des racks de 

rangement. 

L’usure considérée comme normale par tout un chacun (rayure sur le passage de porte, éclats 

de pierre sur la carrosserie du véhicule ou les bas de caisse, usure des sièges, etc) est 

sévèrement taxée lors de la remise du véhicule après 8 ans (voir facture annexée de « remise en 

état » d’un véhicule pourtant en très bon état après 103'000 km). 

Il se peut que les sociétés de leasing soient plus clémentes en ce qui concerne ces frais de remise 

en état avec les grands clients qui signeraient un nouveau contrat pour de nouveaux véhicules 

en fin de contrat, mais la catégorie petites fourgonnettes qui compte le plus grand nombre de 

véhicules ne comporte que 20 véhicules ce qui n’est pas suffisant pour obtenir ces conditions. 
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De plus, il est aujourd’hui difficile de garantir qu’à la suite de l’appel d’offres suivant ce soit la 

même société qui soit partenaire. 

En cas de remise du véhicule à la société de leasing en fin de contrat, la Ville de Nyon n’aurait 

aucun contrôle sur sa destination 

Le leasing et le full leasing prohibent également les services en dehors des garages agréés. Il 

est donc impossible aux ateliers (ou alors sous peine de pénalités) de continuer à effectuer la 

maintenance quotidienne et les éventuelles adaptations sur les véhicules. 

En cas de sinistre, même minime, il faut contacter la société de leasing, qui décidera de la suite 

à donner. Ce processus est souvent chronophage puisqu’il faut tout d’abord faire constater les 

dommages par un expert, envoyer le rapport à la société de leasing qui décide ensuite de la 

marche à suivre. 

Avec la prise en compte de tous ces éléments, et sur la base de cas réel, le surcoût d’un full 

leasing par rapport à un achat est estimé à environ +20% à +40% pour les véhicules légers soit 

un surcoût de CHF 320'000.- à CHF 650'000.- par rapport au montant du préavis jusqu’en 2024. 

En conclusion, le leasing ou le full leasing ne sont pas avantageux en ce qui concerne les 

véhicules légers et les véhicules utilitaires de la Ville de Nyon. 

Pour les véhicules lourds, on parle plutôt de contrat de location-vente. Bien que les conditions 

financières de ces contrats (notamment en matière de valeur résiduelle) soient potentiellement 

plus avantageuses que pour les contrats de leasings offerts pour les véhicules légers, ceux-ci 

n’ont pas non plus de réel bénéfice du point de vue des conditions administratives ou de service 

après-vente. Le surcoût est ici estimé au coût de financement de +8% à +10% par rapport à un 

emprunt contracté par la Ville de Nyon ou à un autofinancement soit un surcoût de CHF 325'000.- 

à CHF 408'000.-. 

Ainsi, et selon les estimations d’Hymexia, le surcoût lié au recours à un leasing/full leasing et à 

des contrats de location-vente devrait varier entre CHF 645'000.- à CHF 1’058'000.- sur le 

montant du préavis.  

De plus, les avantages qu’offrent ces contrats du point de vue administratif et de service après-

vente ne sont pas nécessaires pour la Ville de Nyon qui possède ses propres ateliers de 

maintenance et ses mécaniciens. 

Nous déconseillons donc d’opter pour cette solution. Il est cependant possible de tester sa 

pertinence durant les appels d’offres en demandant, en option, une proposition de financement. 

 

Question : 

Combien de mécaniciens sont employés par la Ville pour l’entretien de véhicules ? 

Réponse : 

Il y a un mécanicien pour le SDI et un mécanicien pour SDE, soit 2 EPT. Ces deux collaborateurs 

détiennent un certificat pour réaliser des réparations sur des véhicules électriques au-delà de 

50V ainsi que le certificat gaz. Ils ont par ailleurs des compétences complémentaires.  

Par ailleurs, la Ville détient un atelier de serrurerie avec deux collaborateurs capables d'intervenir 

aussi bien sur les véhicules en cas d'entretiens lourds, que sur les agrégats des camions et 

machines. Les mécaniciens et les serruriers travaillent également pour d'autres services 

détenteurs de véhicules, tels que les SIN ou le SDE. 

La réflexion de l’intégration de l’atelier de réparation au service du SDI, plutôt que l’externalisation 

des réparations, a déjà été faite lors du déplacement du CERV de Bourgogne à L'Asse. Il a été 

privilégié de maintenir un atelier de réparation sur place pour la bonne marche des services.  

En effet, les mécaniciens de la Ville sont disponibles et peuvent réaliser des interventions rapides, 

sans délais, notamment lors de périodes de week-end ou de déneigement. 

De plus, il est difficile de déplacer des machines et camions en panne sur des distances 

conséquentes, sans impliquer des remorquages longs et coûteux. 
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Les réparations effectuées par des tiers présentent également un coût beaucoup plus élevé en 

comptant les frais de déplacements (en moyenne, CHF 450.- de déplacement et CHF 125.- 

l’heure de réparation). Ces coûts sont diminués s’ils sont réalisés par le mécanicien du service. 

Dans ce cadre, plusieurs études ont été réalisées en ce sens, concernant des ateliers 

mécaniques étatiques afin de vérifier leur pertinence. 

Les résultats sont sans appel : un atelier mécanique interne présente un coût moindre que 

l’externalisation et ce, en prenant l’ensemble des coûts en compte (salaire mécanicien, 

amortissement bâtiments et outillage, coûts administratifs (des cadres et des supérieurs 

hiérarchiques), etc.). 

Si les mécaniciens sont occupés toute la journée, ce qui est le cas à la Ville, leur coût est moindre 

que le coût d’un garage. Le coût horaire d’un mécanicien « à l’interne » est d’environ CHF 80.-/h, 

le coût d’un mécanicien externe varie entre CHF 125-150.-/h. Si les travaux sont externalisés, 

c’est donc au minimum CHF 45.-/h de maintenance qu’il faudra payer en plus. A cet écart s’ajoute 

le coût du travail administratif de gestion de l’externalisation de la maintenance et de l’intendance. 

Par ailleurs, à titre d’exemple, de grandes entreprises telles que Perrin à Gland, Denogent à 

Prangins ou encore Page à Nyon, détiennent également des ateliers de mécanique interne pour 

les mêmes raisons de rapport coût / efficacité. 

Enfin, la possibilité de faire un full leasing sur les véhicules métiers n'est pas envisageable en 

raison de contraintes techniques spécifiques et de l’absence de spécialistes dans la région pour 

réparer ce genre de véhicules et superstructures dans un délai raisonnable. 

 

Question : 

L’entretien d’un nouveau parc de véhicules électriques, par rapport aux véhicules diesel actuels, 

va nécessiter de nouvelles compétences pour l’entretien. 

La commune disposera-t-elle des ressources nécessaires pour cette maintenance ? 

Réponse : 

Les interventions standards (freins, roues et de manière générale pièces d’usures standards) ne 

nécessitent pas de formation spécifique. 

Seules les interventions sur les systèmes d’entraînement (batteries, systèmes électriques, 

moteurs électriques) nécessitent une formation spécifique. 

Ces formations sont aisément accessibles à vos collaborateurs. Elles consistent en une 

certification UPSA/Electrosuisse d’une durée d’environ 3 jours et d’un coût d’environ CHF1'200.- 

par mécanicien (voir https://www.agvs-upsa.ch/fr/formation/upsa-business-academy/instruction-

electrique-pour-des-travaux-en-securite-sur-les-systemes-haut-voltage-en-technique ). 

Les formations spécifiques au modèle de véhicules permettant notamment d’accéder aux 

systèmes de diagnostic et de connaître les particularités de chaque modèle seront exigées et 

intégrées dans les appels d’offres. 

 

Question : 

Par quel biais la Ville financera-t-elle l’acquisition et les remplacements de ces véhicules ? 

Réponse : 

Les investissements de la ville sont financés en partie par la marge d’autofinancement. En 2021, 

la part des investissements nets autofinancés s’élève à 74.5%. Un graphique sur l’historique de 

l’autofinancement depuis 2013 est présenté à votre Autorité ci-dessous : 

 

https://www.agvs-upsa.ch/fr/formation/upsa-business-academy/instruction-electrique-pour-des-travaux-en-securite-sur-les-systemes-haut-voltage-en-technique
https://www.agvs-upsa.ch/fr/formation/upsa-business-academy/instruction-electrique-pour-des-travaux-en-securite-sur-les-systemes-haut-voltage-en-technique
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Il convient également de préciser que les comptes 2022 ne sont pas encore clôturés. Toutefois 

le montant d’endettement au 31.12.2022 est connu, il est en dessous de CHF 300 millions. Pour 

mémoire le plafond d’endettement pour cette législature est fixé à CHF 380 millions. 

 

Question : 

Est-il possible d'analyser la possibilité d'un système hybride, avec les véhicules de fonction 

(berlines ordinaires sans modifications) en leasing, et les véhicules de terrain très spécifiques en 

achat ? 

Réponse : 

Seuls trois véhicules rentrent dans la catégorie « berlines ordinaires sans modifications ». Tous 

les autres véhicules sont des véhicules hautement spécialisés ou nécessitant des modifications 

non négligeables. 

Pour ces trois véhicules, la plupart des désavantages cités dans la réponse du 28.02 restent 

valables. Ces véhicules ne nécessiteront pas beaucoup de travail et donc l’externalisation de leur 

gestion ne diminuera pas la charge de travail des personnes chargées de la maintenance et de 

la gestion des véhicules. 

 

Question : 

Sur 8 ans un coût total de +30% du leasing doit être comparé non seulement au prix d'achat des 

véhicules mais il faut y ajouter les salaires des employés communaux qui s'occupent du parc. 

Réponse : 

Il est vrai. Cependant, il faut noter que le fait d’externaliser la maintenance et une partie de la 

gestion des véhicules à une société de full leasing ne permettrait pas à la Ville de supprimer 

totalement les postes des salariés actuels qui s’occupent de la maintenance et de la gestion des 

véhicules en raison de plusieurs éléments : 

• Un suivi administratif (extrêmement chronophage en cas de réparation y compris minime par 

exemple lors de la défaillance d’une ampoule) devrait tout de même être réalisé. 
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• Les véhicules devraient être amenés et recherchés au garage à qui la société de full leasing 

sous-traite la maintenance. 

 

• Chaque cas devrait être documenté et approuvé. Les sociétés de leasing souhaitent avoir 

des informations complètes quant aux problématiques rencontrées, démarche très 

chronophage pour la Ville. 

 

• Les employés s’occupant actuellement de la maintenance des véhicules ne sont pas 

uniquement occupés à cela mais également à la maintenance des outils et machines utilisés 

par les services. Ces postes ne pourraient donc pas être complètement supprimés, y compris 

dans l’hypothèse où l’entier de la maintenance des véhicules était externalisé. 

 

• Les désavantages cités dans la réponse restent valables avec notamment des délais 

d’intervention considérablement plus élevés par rapport à la situation actuelle, surtout pour 

de petites réparation ponctuelles (crevaison d’un pneu, changement d’ampoules, etc.). Ces 

réparations prennent actuellement quelques minutes et peuvent facilement occasionner une 

demi-journée d’immobilisation (trajet aller-retour, immobilisation d’un collaborateur sur site le 

temps de la réparation, travail administratif) en cas de sous-traitance. 

 

• Il faudrait également prendre en compte dans le calcul, le salaire des utilisateurs se retrouvant 

sans véhicule et sans possibilité de travailler en raison de ce temps d’immobilisation accru. 

 

• Le montant de +20% à +40% indiqué pour les véhicules légers concerne le financement et 

l’ensemble de la maintenance préventive (et pas les sinistres non couverts). En revanche, 

pour les véhicules lourds, le montant de +8% à +10% ne concerne que le financement. Il faut 

encore ajouter à ce chiffres les coûts horaires des frais de maintenance des véhicules lourds. 

Par ailleurs, étant donné que la plupart des travaux effectués à l’interne concernent les 

véhicules lourds, le fait d’externaliser uniquement la maintenance des véhicules légers ne 

diminuera que peu la masse de travail du personnel de la Ville. 

En complément de ces arguments, les entreprises privées ayant un parc de véhicules similaire à 

celui de la Ville de Nyon (plus de 80 véhicules dont la plupart sont des véhicules utilitaires, des 

véhicules spécialisés ou des véhicules lourds) ont le même fonctionnement que celle-ci à savoir 

un (ou plusieurs) ateliers mécaniques capables de réagir rapidement et sous-traitant une partie 

des travaux (travaux complexes ou travaux de garantie).  

 

Question : 

Quant aux voitures électriques, il ne faut pas les garder huit ans, au vu des progrès techniques, 

il faut les changer après cinq ans, et là, la valeur résiduelle est inintéressante. 

Les véhicules électriques actuels ne seront pas à ce point obsolètes dans cinq ans justifiant leur 

remplacement. 

Réponse : 

Il ne fait donc aucun sens de changer un véhicule en bon état après cinq ans et ce, tant du point 

de vue économique que du point de vue environnemental. 

Par ailleurs, au vu de l’utilisation faite des véhicules par les services de la Ville, la durée 

d’amortissement (= durée de vie) conseillée pour les véhicules électriques légers est de dix ans. 
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Conclusion  

 

La Municipalité demande un investissement important en 2 phases pour le renouvellement du 

parc véhicules. Au travers de ce préavis nous examinons le premier volet d’un montant de 

CHF 7'195’467.- TTC. 

En 2014, le préavis 144 demandant l’achat de véhicules fut accepté. Dès lors, ce fut le dernier à 

passer la rampe de Conseil. En 2016 fut déposé le postulat Gauthier-Jaques demandant une 

politique rationnelle du parc automobile. Par la suite, le préavis 96/2018 demandant l’achat de 

véhicules fut refusé par le Conseil. 

Face à la problématique de la gestion du parc des véhicules, la Municipalité a dû entreprendre 

une réorganisation de ses services en passant cette responsabilité du SAG au SDI. La 

réorganisation des services et le changement de stratégie et qui en ont découlés ont demandé 

du temps à la Municipalité pour présenter un nouveau préavis. 

De ce fait, un retard dans le renouvellement de ceux-ci s’est creusé.  

Les technologies d’alors, en matière de systèmes de propulsion alternatives aux énergies fossiles 

n’étaient surement pas mûres pour permettre d’opérer un virage pour la modernisation du parc. 

A l’heure actuelle les choses ont évolué et les technologies sont là pour permettre l’acquisition 

de véhicules, dans la mesure du possible selon leur affectation qui auront un impact moindre sur 

l’environnement. 

Dès lors, la Municipalité a saisi l’occasion pour commander l’étude complète qui nous est exposée 

par le biais de ce préavis. Cette étude prend en compte les besoins des services et la 

transversalité de l'usage des véhicules. 

Elle prend également en compte l’aspect environnemental et permettra au futur parc de véhicules 

de diminuer son impact sur l’environnement.  

Ce préavis propose de rationaliser et de grouper les achats. Il permet également une planification 

globale des acquisitions et de la gestion du parc des véhicules.  

Il propose de migrer vers des véhicules plus efficients qui permettront sur le long terme de 

diminuer le coût total d’utilisation. 

La modernisation et la sécurité de l’outil de travail des employés de la ville passent également 

par cette demande municipale. 

Au vu de l’impact qu’aura ce préavis sur les finances de la commune, la commission émet le vœu 

que les coûts d’acquisition soient maitrisés et que toute source de réduction de dépense puisse 

être saisie. 

Des commissaires ont également émis le vœux que le remplacement des véhicules qui ont un 

faible kilométrage d’utilisation ne soient pas remplacés systématiquement car leur âge de 

remplacement est atteint. 
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Au vu de ce qui précède, nous vous demandons, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs 

les Conseillères et les Conseillers, de prendre les décisions suivantes : 

 

 
 

 
vu le préavis N° 2023/92 concernant le remplacement et l'acquisition de véhicules pour 

les services communaux, 
 
ouï les conclusions du rapport de la commission chargée de l’étude de cet objet, 
 
attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour, 
 
 

 
1. d'accorder un crédit de CHF 7'195’467.— TTC à la Municipalité pour procéder au 

remplacement et à l’acquisition de véhicules de service de 2022 à 2024.  
 
2. de porter ce montant en augmentation du compte N° 9143.20 - Dépenses du patrimoine 

administratif, dépense amortissable en 10 ans.  
 
 
 
La Commission : 
 
Marina Alberti 
Muriel Cardinaux 
Armelle DuPasquier 
Marius Diserens 
Yves Gauthier-Jaques 
Michael Sauerlaender 
Mathieu Farine 
Robert Lütjens 
David Weaver 
Grosjean Daniel, président rapporteur  


